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                  Mardi 19 Avril 2022 

 

 

 

ILS ONT OBSERVÉ HIER UNE GRÈVE POUR CONTESTER DES 

DISPOSITIONS DE LA LF-2022 : Les avocats bloquent les tribunaux 

Les audiences criminelles et des mineurs ont été désertées hier par les avocats en réponse à 

l’appel de l’Union nationale des Ordres des avocats (UNOA), en signe de protestation contre 

le nouveau régime fiscal imposé à leur profession, par la loi de finances 2022. Toutes les 

affaires ont été renvoyées alors que le bâtonnier national, Me Brahim Tairi, président de 

l’UNOA, a exprimé son «optimisme» quant à un «dénouement rapide». 

Pour leur première journée de contestation contre le régime fiscal qui leur est imposé, hier les 

avocats ont répondu majoritairement à l’appel au boycott des audiences criminelles et des 

mineurs, où il est fait obligation de la présence de la défense, lancé il y a quelques jours par 

l’Union nationale des Ordres des avocats (UNOA). Du coup, toutes les affaires ont été 

renvoyées à une date ultérieure. Les membres des conseils de l’Ordre au niveau national ont 

été sommés par l’Union de faire respecter le mot d’ordre et de prendre des mesures 

disciplinaires contre les avocats réfractaires.  

Pour cette première journée, «aucun incident n’a été enregistré», a souligné Me Brahim Tairi, 

président de l’Union, tout en espérant «une fin rapide» de cette contestation. En effet, selon le 

bâtonnier national, le dialogue a été «renoué» avec les autorités, puisque, a-t-il ajouté, 

«nous avons été invités à une rencontre avec le ministre des Finances, dimanche dernier, 

et les débats, au cours de la réunion de travail, étaient très instructifs. Le ministre a été 

très réceptif. Il a pris connaissance de nos préoccupations et de nos propositions.  
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Il y a une convergence des idées. Nous devons avoir une autre rencontre dans les prochains 

jours afin de sortir avec une décision finale». En dépit de cet «optimisme», Me Tairi a préféré 

se montrer prudent : «Nous sommes toujours au stade de la discussion. Notre mouvement de 

contestation se poursuit tant que des mesures concrètes ne sont pas prises. Le boycott se 

poursuivra parallèlement aux travaux de nos réunions avec le ministre des Finances. Une fois, 

les décisions prises, nous reviendrons à l’assemblée générale de l’Union pour appeler à la fin 

du boycott. Dans le cas contraire, nous passerons à d’autres actions de protestation.» 

«PAIEMENT DE L’IMPÔT À LA SOURCE»  

Il est important de rappeler que l’UNOA, réunie en assemblée générale extraordinaire, a 

appelé les avocats au boycott des audiences criminelles et des mineurs au niveau national 

contre le nouveau régime fiscal imposé à leur profession et à refuser de s’y conformer.  

C’est la deuxième fois que l’Union mobilise les avocats, à travers une grève, pour faire 

annuler le nouveau régime fiscal. Après une grève générale de 12 jours, l’Union a obtenu des 

promesses de prendre en compte ses propositions, notamment au «paiement de l’impôt à la 

source à travers un timbre destiné au Trésor public, pour chaque dossier traité par l’avocat, 

évitant ainsi les problèmes de recouvrement et permettant au Trésor public de récupérer en 

temps réel son dû», a expliqué Me Tairi.  

Il est important de rappeler que la profession d’avocat était soumise à une taxe forfaitaire 

fixée à 12% du chiffre d’affaires, remplacée par un barème fiscal qui prévoit une taxation 

allant de 23% du chiffre d’affaires de plus de 24 000 DA jusqu’à 35% du chiffre d’affaires, 

lorsque ce dernier dépasse 3 840 000 DA. Ce qui a suscité la contestation de l’Union, et ce, 

après avoir entrepris des démarches vaines auprès de l’administration fiscale et des députés, 

avant que la loi de finances 2022 ne soit débattue. Celle-ci a finalement été votée et 

promulguée en début du mois de janvier dernier. 

 
FERMETURE DE SITES DE PRODUCTION EN LIBYE : Le marché pétrolier 

en proie à l’instabilité 

Les prix du Brent se maintenaient hier au-dessus de 112 dollars le baril, dans un contexte de 

craintes liées à la perspective de baisse des approvisionnements russes, de fermeture de 

champs de production en Libye et des inquiétudes suscitées par le ralentissement de la 

demande en Chine.  

Le pétrole, qui a atteint en mars son plus haut niveau depuis 2008 – le Brent dépassant 

brièvement les 134 dollars, suite à l’invasion de l’Ukraine –, s’est installé depuis bien au-

dessus des 100 dollars, tout en restant très volatil, régissant tour à tour à de nombreux facteurs 

depuis des semaines.  

Aux problèmes d’approvisionnement en raison des sanctions imposées à la Russie, est venue 

s’ajouter hier la pression du côté de l’offre, la National Oil Corp libyenne a déclaré un cas de 
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force majeure au port pétrolier de Zoueitina et averti qu’une vague de fermetures avait 

commencé à frapper ses installations. 

 La Libye avait déjà interrompu dimanche la production de son champ pétrolifère d’El Fil. La 

production russe a diminué de 7,5% au cours de la première quinzaine d’avril par rapport à 

mars, selon des rapports de courtiers, alors que les gouvernements de l’UE tentent de se 

mettre d’accord pour élaborer des propositions visant à interdire le brut russe.  

Une démarche qui se heurte aux points de vue opposés des uns et des autres, certains pays 

étant trop dépendants de l’énergie russe pour s’en défaire aussi rapidement que le préconisent 

d’autres membres de l’UE sous l’impulsion américaine. Le marché pétrolier est attentif par 

ailleurs, selon Reuters, au ralentissement de l’économie chinoise en mars alors que la 

consommation, l’immobilier et les exportations ont été touchés, ce qui a terni les chiffres de 

croissance du premier trimestre et aggravé des perspectives déjà affaiblies par les restrictions 

liées à la Covid-19 et la guerre en Ukraine. Dimanche le président russe, Vladimir Poutine, et 

le prince héritier saoudien, Mohammed Ben Salmane, ont donné, pour leur part, une 

«évaluation positive» de leurs efforts pour stabiliser le marché pétrolier, suggérant qu’aucun 

changement dans la politique de production de l’OPEP+ n’est probable. Le brut Brent, la 

référence mondiale, s’établissait hier en fin de matinée à plus de 112 dollars, après avoir 

ouvert à plus de 113 dollars. Le West Texas Intermediate américain se négociait à plus de 107 

dollars. 

 

COMMENTAIRE : Critiques et introspection 

La Banque mondiale affirme que les pays de la région MENA (Moyen-Orient et Afrique du 

Nord) ne fournissent pas d’«informations de qualité et opportunes» sur leurs situations 

économiques et considère même que cela favorise in fine la publication des rapports qui ne 

reflètent pas forcément la réalité. Cette question, d’importance, a focalisé, peutêtre pour la 

première fois, étrangement l’attention de cette institution de Bretton Woods pour expliquer un 

certain nombre d’inexactitudes contenues, de son propre aveu, dans les multiples rapports 

fournis sur les performances des économies de la région. «Les auteurs ont constaté que les 

prévisions de croissance dans la région MENA au cours de la dernière décennie étaient 

souvent inexactes et trop optimistes par rapport à celles des autres régions.  

Des prévisions trop optimistes peuvent entraîner des contractions économiques à terme. Un 

facteur clé de l’incertitude des prévisions est la disponibilité et l’accessibilité d’informations 

de qualité et opportunes, un domaine où la région MENA est en retard par rapport au reste du 

monde en développement», peut-on lire dans son document sur les prévisions de croissance 

dans la région en période d’incertitude.  
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Que dit donc en substance la BM ? Que des pays de cette région ne font pas montre de 

transparence en matière de données. Une critique, bien sûr, qui s’adresse aux gouvernements 

de ces pays. 

 Pourquoi la BM a-t-elle cru utile et nécessaire de soulever cette question aujourd’hui, alors 

qu’elle affirme à ce propos que les prévisions de croissance «au cours de la dernière décennie 

étaient souvent inexactes» ? Il va sans dire qu’en période d’incertitude liée à la pandémie de 

Covid-19 et à la guerre en Ukraine, l’intérêt à la question peut sembler encore plus accru et 

légitime, vu les risques que cela fait peser en cette période particulière de crise sur la reprise 

économique. Tout un chapitre a d’ailleurs été consacré au fait d’«établir des prévisions de 

croissance, lorsque les données sont opaques». Mais serait-ce là le seul motif ? La Banque 

mondiale fait-elle son introspection en quelque sorte ? Ce qui est certain, avance-t-elle, c’est 

qu’«en conclusion, la région pâtit de prévisions imprécises, et ces prévisions peuvent avoir 

des conséquences sur l’établissement d’une trajectoire vers un avenir meilleur». En tout cas, 

dans tout ce magma d’explications s’étalant sur une bonne partie du rapport, on retiendra 

d’abord et avant tout le manque de transparence au niveau des pays de la région, outre le choc 

des prix et le nombre de conflits en cours.  

«La région MENA a enregistré les erreurs de prévision les plus importantes de toutes les 

régions du monde entre 2010 et 2020», a-t-elle souligné. Et d’ajouter : «Huit pays à peine 

communiquent des données trimestrielles sur le chômage, et aucun ne dispose de données 

mensuelles.» En Algérie, par exemple, les données les plus récentes sur le chômage datent de 

mai 2019, selon un tableau, en page 33, sur les disponibilités des données macroéconomiques 

pour la région MENA (janvier 2022). Enfin, le dernier rapport de la BM sur l’Algérie, fin 

2021, a donné lieu, faut-il le rappeler, à une vive polémique. 

 
 

Crédits en Algérie : les banques réduisent de moitié leur délai de réponse 

Conformément aux instructions du ministère des Finances d’Algérie (MF) à l’intention de 

l’ensemble des banques publiques et privées, le délai d’octroi et de suivi des dossiers de 

crédits spéciaux pour le financement de projet des banques a été écourté. Les lignes qui 

suivent vous exposent tous les détails sur ce sujet.  

 

 

 

 

https://www.dzairdaily.com/credits-algerie-banques-reduisent-de-moitie-delai-reponse/
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Pétrole: l'Algérie domine le classement arabe des découvertes durant le 1er 

trimestre 2022 

L'Algérie a dominé le classement des indices de l'Organisation des pays arabes exportateurs 

de pétrole (OPAEP) relatif à l'investissement dans les opérations de découverte de pétrole au 

niveau arabe et les pays membres durant le premier trimestre de 2022. 

 

Exploration pétrolière : Sonatrach en tête du classement dans la région arabe et 

en Afrique  

Le groupe Sonatrach est classé en tête du classement dans la région arabe en matière 

d'exploration pétrolière, en réalisant trois nouvelles explorations lors du premier trimestre de 

2022, et occupe la première place dans le classement annuel des "500 meilleures entreprises 

africaines", indique un communiqué du groupe. 

 
 

Le baril de Brent s'installe au-dessus des 110 dollars : L'Algérie reconstituera-t-

elle son bas de laine? 

Les cours de l'or noir, qui ont flambé depuis le début du conflit armé russo-ukrainien, 

représentent une aubaine pour améliorer la situation financière du pays. 

Les réserves de change qui se situaient à près de 194 milliards de dollars fin décembre 1993 

ont lourdement chuté pour se stabiliser autour des 44 milliards de dollars actuellement. 

Reconstituer ce fabuleux bas de laine même avec un baril qui évolue largement au-dessus des 

100 dollars est illusoire, mais le renflouer partiellement ne semble pas impossible d'autant 

plus que le pays a relativement nettement amélioré ses revenus générés par ses exportations 

hors hydrocarbures. 

 

 

https://www.aps.dz/economie/138696-petrole-l-algerie-domine-le-classement-arabe-des-decouvertes-durant-le-1er-trimestre-2022
https://www.aps.dz/economie/138696-petrole-l-algerie-domine-le-classement-arabe-des-decouvertes-durant-le-1er-trimestre-2022
https://www.aps.dz/economie/138725-exploration-petroliere-sonatrach-en-tete-du-classement-dans-la-region-arabe-et-en-afrique#:~:text=ALGER%2D%20Le%20groupe%20Sonatrach%20est,africaines%22%2C%20indique%20un%20communiqu%C3%A9%20du
https://www.aps.dz/economie/138725-exploration-petroliere-sonatrach-en-tete-du-classement-dans-la-region-arabe-et-en-afrique#:~:text=ALGER%2D%20Le%20groupe%20Sonatrach%20est,africaines%22%2C%20indique%20un%20communiqu%C3%A9%20du
https://www.lexpressiondz.com/economie/l-algerie-reconstituera-t-elle-son-bas-de-laine-355725
https://www.lexpressiondz.com/economie/l-algerie-reconstituera-t-elle-son-bas-de-laine-355725
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Levée du gage de matériel roulant des microentreprises : L'Anade et l'Abef se 

penchent sur le problème 

La levée du gage sur le matériel roulant ne peut être une solution opérationnelle que si ledit 

matériel existe toujours. 

«Examiner la possibilité de lever le gage du matériel roulant, afin de permettre aux 

propriétaires de microentreprises de le vendre et de payer la valeur du crédit, conformément 

aux procédures en vigueur à l'agence et obtenir ainsi une main levée», a été l'objet de la 

rencontre entre le ministre délégué auprès du Premier ministre chargé des Microentreprises, 

Nassim Diafat, qui a reçu dimanche, le délégué général de l'Association professionnelle des 

banques et des établissements financiers (Abef), Rachid Belaïdi et le président de la même 

association, Lazhar Latrèche. 

 

Conjoncture : Sonnette d’alarme 

Pénuries, flambée des prix, ralentissement de la croissance, récession, plongées des 

monnaies… Bref, toutes les conditions sont réunies pour un scénario noir. Le spectre de la 

crise alimentaire plane sur le monde. Les effets dévastateurs de la crise économique et sociale 

actuelle ont déjà commencé à faire des victimes. Les émeutes de la faim peuvent resurgir. Le 

monde ne se nourrit pas de promesses, il faut des solutions concrètes pour redonner espoir aux 

populations les plus démunies.  

 

Après l’inflation, le risque d’une récession inquiète ! La Banque d’Algérie 

réagira-t-elle ? 

La hausse des prix des biens de première nécessité bat des records en Algérie, notamment, 

avec l’arrivée du mois de Ramadhan. Toutes les mesures prises par les autorités pour contrer 

l’inflation et soutenir le pouvoir d’achat des Algériens ne semblent pas avoir eu l’effet désiré 

sur les niveaux d’épargnes, ni des salaires en raison de la poussée de l’inflation et la 

dépréciation de la monnaie nationale face aux devises étrangères.  

 

 

https://www.lexpression.dz/nationale/l-anade-et-l-abef-se-penchent-sur-le-probleme-355722
https://www.lexpression.dz/nationale/l-anade-et-l-abef-se-penchent-sur-le-probleme-355722
https://www.elmoudjahid.dz/fr/economie/conjoncture-sonnette-d-alarme-181489
https://www.lnr-dz.com/2022/04/18/apres-linflation-le-risque-dune-recession-inquiete/
https://www.lnr-dz.com/2022/04/18/apres-linflation-le-risque-dune-recession-inquiete/
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 كمال مولى يشيد برغبة الحكومة في التشاور مع العاملين الاقتصاديين في البلاد

س مجلس التجديد الاقتصادي الجزائري كمال مولى وأعضاء الوفد بالاستقبال الذي حضوا به من قبل الوزير الأول أشاد رئي

وكذا الصدى الايجابي الذي ووجهت به نتائج أعمال المجلس في مجالات الأمن الغذائي والصحة  .أيمن بن عبد الرحمان

 .والطاقة

 موقع الكتروني مصري  

 روبي يلجأ إلى إفريقيا طلباً للمساعدةالاتحاد الأو

تتطلع أوروبا إلى إفريقيا للحصول على احتياجاتها من الطاقة حيث تسعى الدول إلى خفض الاعتماد على الواردات الروسية 

 .وسط الصراع في أوكرانيا، وفقاً لتقارير إعلامية

 

التوكيل على العقار الصناعي لهيئة نحو منح : للتعجيل في استغلال العقار ببوغزول.. وزير السكن

 المدينة الجديدة لبعث الاستثمار

هكتار بالمدينة ” 085“أوضح وزير السكن والعمران والمدينة محمد طارق بلعربي، بأن المحيط الفلاحي لأشجار الزيتون 

لاية المدية في إطار الامتياز هكتارا بإقليم ولاية المدية تم منحها من طرف المصالح الفلاحية لو 88الجديدة لبوغزول يضم 

 .هكتار ببلدية عين وسارة لم تمنح بعد 055هكتار ببلدية بنهار و 515هكتار بإقليم ولاية الجلفة منها  015الفلاحي، و

وأكد الوزير في رده على سؤال كتابي لنائب برلماني حول ضرورة التعجيل في استغلال العقار بالمدينة الجديدة لبوغزول 

نح المحيط الفلاحي المغروس في إطار الاستثمار الفلاحي، وكذا تسوية الوضعية الإدارية للعقار بالمنطقة من خلال م

، تم مراسلة المصالح الفلاحية 5518الصناعية والشروع في استغلاله، بأنه منذ الاستلام النهائي لهذا المحيط الفلاحي سنة 

من المرسوم  7من أجل تحويله، طبقا للمادة  5555و 5551، 5555، 5512، 5518لولاية الجلفة عديد المرات سنة 

الذي يحدد مهام هيئة المدينة الجديدة لبوغزول وتنظيمها وكيفية تسييرها،  5558/52/15المؤرخ في  053-58التنفيذي رقم 

الح الفلاحية لولاية والمتضمنة ضرورة تحويل المشاريع المستلمة نهائيا للجهات المكلفة بتسييرها، كما تم التقرب من المص

لمعاينة المساحات المغروسة من أجل تحويلها لهم ومن  5555و 2018الجلفة وإجراء خرجات ميدانية بمعيتهم خلال سنتي 

، لكن من دون جدوى 2011/02/23المؤرخ في  158ثم منحها في إطار الاستثمار الفلاحي، طبقا للمرسوم الوزاري رقم 

https://www.ennaharonline.com/%D9%83%D9%85%D8%A7%D9%84-%D9%85%D9%88%D9%84%D9%8A-%D9%8A%D8%B4%D9%8A%D8%AF-%D8%A8%D8%B1%D8%BA%D8%A8%D8%A9-%D8%A7%D9%84%D8%AD%D9%83%D9%88%D9%85%D8%A9-%D9%81%D9%8A-%D8%A7%D9%84%D8%AA%D8%B4%D8%A7%D9%88/
https://future-news.net/154528/%D8%A7%D9%84%D8%A7%D8%AA%D8%AD%D8%A7%D8%AF-%D8%A7%D9%84%D8%A3%D9%88%D8%B1%D9%88%D8%A8%D9%8A-%D9%8A%D9%84%D8%AC%D8%A3-%D8%A5%D9%84%D9%89-%D8%A5%D9%81%D8%B1%D9%8A%D9%82%D9%8A%D8%A7-%D8%B7%D9%84%D8%A8/
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5555/58/15. 

 5551/58/52راسلة ولاية الجلفة من أجل التدخل لمنح هذا المحيط الفلاحي، حيث برمجت جلسة بتاريخ وأضاف بأنه تم م

، إذ انعقدت على مستوى مقر 5551/15/11بالمدينة الجديدة لبوغزول تحت إشراف الوالي، إلا أنه تم تأجيلها إلى غاية 

حي داخل محيط المدينة الجديدة لبوغزول والذي تم تقديمه له ولاية الجلفة، وطلب الوالي خلالها تقريرا عن الاستثمار الفلا

، والذي أسدى تعليمات لمدير المصالح الفلاحية للولاية تقضي بضرورة استلام هذا المحيط عاجلا 5551/15/51بتاريخ 

الح وبالتوازي مع كل هذا قدمت مصومنحه في إطار الاستثمار الفلاحي، الأمر الذي لم يجسد إلى غاية اليوم، 

الوزارة لمشروع دفتر شروط تبعات الخدمة العمومية إلى الوزارة الوصية، حيث قامت هذه الأخيرة 

من طرف وزارة السكن إلى غاية  بتحويله إلى وزارة المالية بهدف تمويل عملية التكفل بهذا المحيط الفلاحي

ن بطلب الترخيص لتمويل عملية التكفل بهذا تسليمه إلى المصالح الفلاحية للولاية، وكذلك تقدمّت مصالح وزارة السك

مع العلم أن العقار الفلاحي المغروس بأشجار الزيتون ملك للدولة، وأن عملية توزيع هذا  12/08/2020المحيط بتاريخ 

من طرف  5511المحيط الفلاحي من صلاحيات المصالح الفلاحية للإقليم المعني، كما تم غرس هذا المحيط الفلاحي سنة 

، حيث كان في 5517/11/13المؤرخ في  1802ات عمومية، وهذا قبل صدور المنشور الوزاري المشترك رقم مؤسس

من طرف المصالح الفلاحية لمنح  2011/02/23المؤرخ في  158السابق، يتم اعتماد المنشور الوزاري المشترك رقم 

 .رد الماليةالمحيطات الفلاحية والذي لا يشترط إبداء رأي الوكالة الوطنية للموا

وبخصوص موارد الماء للسقي، فأكد وزير السكن بأن مؤسستي الإنجاز السالفتي الذكر كانتا تعتمدان طريقة السقي يجلب 

على مستوى  (الماء انطلاقا من نقاط التزويد بالمياه )نقاط التزويد التابعة للجزائرية للمياه، آبار، مناقب، سدود صغيرة

 .اعتماده من طرف المستثمرين طرف المستثمرين بشطر المشروع الواقع بإقليم ولاية المديةالمنطقة، على غرار ما تم 

 188أما فيما يتعلق بالمحافظة على استثمارات الدولة المنجزة من خلال استغلال هذه المدينة لاسيما بالمنطقة الصناعية 

العقار الصناعي لصالح هيئة المدينة الجديدة لبوغزول هكتار كمرحلة أولى وتذليل العوائق الإدارية بغية منح التوكيل على 

لإعداد رخصة التجزئة ومن ثم بعث الاستثمار، فقد أكد وزير السكن بأن مصالح الوزارة تمكنت من الحصول على التوكيل 

تم إيداع طلب الحصول على رخصة  5555/50/01، وبتاريخ 5555/50/10من طرف مصالح ولاية المدية بتاريخ 

 .ة للمنطقة الصناعية بجزئها الواقع بإقليم ولاية المدية على مستوى مديرية التعمير لولاية المديةالتجزئ
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